
DES DROITS POUR
LES RÉFUGIÉ·E·S

INTERSEXES !






Être réfugié·e ou en demande
d'asile peut exposer une
personne intersexe à certains
risques. 

Parmi eux, les violences
LGBTIphobes peuvent survenir 
 aux frontières, dans les camps
pour personnes réfugiées ou
dans les pays occupés.  

L'accès aux hormones et
médicaments peut aussi être
compromis. 

Dans les pays en guerre, les
personnes avec un marqueur
de genre masculin sur leurs
papiers peuvent avoir des
difficultés à quitter le pays. Ces
mêmes personnes peuvent
aussi être enrôlées de force
dans l'armée d'un pays
occupé.

POURQUOI PARTIR ?
Dans de nombreux pays du monde,
les personnes intersexes sont
victimes d'infanticides et de
meurtres, de viols collectifs et de
violences physiques et
psychologiques.

L'asile est la protection
juridique accordée par un
Etat d’accueil à une
personne qui recherche
une protection en raison de
craintes d’être persécutée
ou exposée à une menace
dans son pays. 
La personne qui bénéficie
du droit d’asile a alors le
statut de réfugié·e. 

Source : Alliance des Avocats
pour les Droits de l’Homme 

Partout dans le monde, les
personnes intersexes subissent
stigmatisation et violence sociale
et médicale.

La France n'est pas un modèle,
mais les personnes majeures
intersexes y sont moins exposées à
des assassinats LGBTIphobes.

*
OFPRA : Office Français de Protection
des Réfugiés et Apatrides.
Établissement auprès duquel on
effectue la demande d’asile initiale. 

CNDA : Cour Nationale du Droit
d’Asile, statuant sur les recours
contre les décisions de l'OFPRA en
matière d'asile. 

OQTF : Obligation de Quitter le
Territoire Français. Décision
préfectorale obligeant à quitter la
France sous 30 jours. 

CMA : Conditions Matérielles
d'Accueil. Aide matérielle à la survie
pour les personnes ayant déposé
une demande d'asile : en principe un
hébergement et une allocation
journalière de 6,80€.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_d%27asile_en_France


LA LOI ASILE ET IMMIGRATION
Le projet de loi Asile et Immigration
2023 vise à restreindre les droits des
personnes qui demandent l'asile et à
augmenter les obligations de quitter le
territoire.

Parmi les droits qui concernent plus
particulièrement les personnes
intersexes migrantes, il est question de
supprimer l'Aide Médicale d’État (un
dispositif permettant aux personnes
étrangères en situation irrégulière de
bénéficier d'un accès aux soins) et de la
remplacer par une Aide Médicale
d'Urgence sous conditions strictes. Alors
que les personnes intersexes arrivent
souvent avec des lourds problèmes de
santé, dus aux mutilations et
hormonothérapies forcées et autres
violences physiques et sexuelles subies
dans leur pays d'origine et au cours de
leur voyage, cette restriction aurait des
conséquences dramatiques.

Par ailleurs, de plus en plus, les
personnes se voient refuser les CMA*.
Or, l’allocation et l’hébergement sont
des mesures d'autant plus vitales pour
les personnes ne bénéficiant ni de
soutien familial ou communautaire, ni
de ressources économiques. Les
personnes intersexes du Sud global sont
souvent particulièrement paupérisées,
précaires et ne survivent que
difficilement, dans les économies grises,
dans leurs pays d'origine.

Les personnes intersexes migrantes sont
par ailleurs particulièrement vulnérables
du fait de la mauvaise connaissance et
compréhension des questions
intersexes par les administrations
françaises, que la nouvelle loi viendra
exacerber. Ainsi, la territorialisation
prévue de la CNDA* laissera la décision
de l'octroi de l'asile à un juge unique au
lieu des trois assesseurs comme c'est
le cas actuellement. Or cette collégialité
permet des discussions pertinentes sur
les demandes plus spécifiques. 

Le délai de seulement 21 jours pour
déposer une demande d'asile, la
pratique de délivrer des OQTFs* avant la
décision de la CNDA en cas de recours
contre la décision de l'OFPRA*, ainsi que
l'accélération prévue du processus
d'asile et la systématisation de l'usage
de la visioconférence pour l'examen des
demandes d'asile aggravent les
difficultés pour des personnes
pourtant éligibles à la solidarité
internationale mais qui ont besoin de
temps et de soutien pour rendre leur
demande intelligible. 

Aujourd'hui, alors que les personnes
intersexes peuvent demander l'asile en
France au titre de l'appartenance à un
groupe social au sens de la Convention
de Genève, l'intersexuation (ou
variation des caractéristiques
sexuelles) ne fait pas partie des motifs
officiels « de persécution » reconnus
par la loi, contrairement à l'orientation
sexuelle ou l'identité de genre. 



NOS REVENDICATIONS
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